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werden und es ist anzunehmen, dass die betreffenden Bahnbediensteten rein zufäl­
lig und ohne Absicht einer Provokation oder Propaganda mit dem Faszistenhem- 
de bekleidet dienstlich nach Locarno gefahren sind. Anderseits kann aber nicht 
länger geduldet werden, dass das Tragen der faszistischen Uniform oder faszisti- 
scher Abzeichen auf Schweizerboden Reibereien zwischen den Faszisten und 
ihren Gegnern verursacht2. Herr M otta benützte daher den gestrigen Besuch des 
italienischen Gesandten bei ihm, um diesen auf den neuen Zwischenfall sowie auf 
das Unerfreuliche derartiger Vorfälle für unser Land aufmerksam zu machen. 
Herr Garbasso bat den Vorsteher des Politischen Departements, er möchte ihm in 
einem persönlichen Schreiben von diesem Vorfälle Kenntnis geben, damit er ge­
stützt hierauf seiner Regierung die Ergreifung der durch die Verhältnisse gebote­
nen Vorkehren nahelegen könne3. Diesem Wunsche entsprach Herr Motta.

In der Beratung wird bemerkt, es wäre doch sehr zu wünschen, dass sich Zwi­
schenfälle, wie sie am letzten Sonntag und auch schon früher vorgekommen sind, 
inskünftig nicht mehr wiederholen. Sonst müssten vielleicht einmal auf anderm 
Weg, als auf dem eines privaten Schreibens des Vorstehers des Politischen D epar­
tements an den italienischen Gesandten, Vorstellungen erhoben werden.

Im übrigen wird von den Ausführungen des Vorstehers des Politischen D epar­
tements in zustimmendem Sinne Kenntnis genommen.

2. M it Kreisschreiben vom 12 ,6 .1924 gab der Vorsteher des Justiz- und Polizeidepartementes 
den Kantonsregierungen Richtlinien betreffend das Tragen von faschistischen Insignien bekannt 
(E 4001 (A) 1/39).
3. Zur Antwort des italienischen Gesandten vgl. Nr. 85.
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Der schweizerische Gesandte in Rom, G. Wagnière, 
an den Vorsteher des Politischen Departementes, G. Motta

S  Rome, 1er août 1925

Avant de partir de Rome j ’ai demandé une audience au Président du Conseil, 
qui me l’a immédiatement accordée.

11 m’a reçu hier dans son bureau du Palais Chigi avec une particulière affabi­
lité. Je l’ai trouvé maigri et pâli, mais conservant toujours sa même vivacité.

Je lui ai rappelé que ma dernière visite avait eu pour but de lui soumettre une 
fois de plus la question de la révision de la Convention du Gothard. Depuis lors, 
j ’avais appris par le Marquis Paulucci que sa décision avait été négative. Le Pré­
sident s’en est montré surpris et m’a avoué qu’il n’avait pas eu le temps, vu sa 
maladie, de lire le mémoire que je lui avais présenté1. Il ignorait tout de cette

1. Vgl. Nr. 12.
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question. Le Marquis P. s’était donc trompé. Le Président m’a promis d’examiner 
à nouveau cette affaire que je lui ai brièvement exposée, et de me répondre au 
plus tôt.

Le second point sur lequel j ’ai attiré son attention était celui des difficultés de 
plus en plus grandes faites aux Suisses qui viennent chercher du travail en Italie. 
Ce problème a été exposé tout au long au Département Fédéral de Justice et Po­
lice, qui est au courant de toutes nos démarches. Mr. M. a paru pénétré de tous 
nos arguments et a blâmé certaines réponses qui nous ont été faites tout récem­
ment dans des cas de cet ordre, même pour de malheureuses gouvernantes aux­
quelles on refuse le visa de leur passeport sous prétexte qu’elles viennent enlever 
du travail aux Italiennes. Il m’a promis d’envoyer immédiatement une circulaire 
aux Préfets afin de leur recommander d’être beaucoup plus larges à l’égard de nos 
compatriotes. Des instructions analogues devront être données, je  l’espère bien, 
aux Consuls d ’Italie en Suisse.

Ce n’est pas l’invasion suisse, c’est l’invasion allemande que Mr. M. paraît re­
douter à cette heure. Il s’est, à ce propos, élevé avec vivacité contre le sans-gêne 
et la mauvaise tenue des touristes allemands qui envahissent par milliers toute 
l’Italie, et m’a cité à ce sujet des détails assez piquants.

Sur la situation générale de l’Europe, Mr. M. ne se montre point rassuré. C ’est 
la raison pour laquelle il ne peut pas songer à prendre des vacances. La tension 
germano-polonaise, l’éternel problème franco-allemand, le préoccupent tout parti­
culièrement. En outre, la crise qui se prépare en Angleterre et celle qui lui paraît 
inévitable en Allemagne, la première d’ordre social, la seconde d’ordre financier, 
l’inquiètent beaucoup pour les répercussions qui peuvent en résulter dans l’Eu­
rope entière. En somme, a-t-il dit, c’est l’Italie qui présente le tableau le plus rassu­
rant à cette heure-ci, surtout au point de vue de l’ordre public. Il n’y a plus de grè­
ves; il n’y a plus de chômage; certaines fabriques ont beaucoup de peine même à 
trouver des ouvriers, comme la «Fiat» à Turin, qui arrive à produire des centaines 
de voitures par jour. Même pour certains travaux publics on éprouve des diffi­
cultés à trouver le nombre suffisant de travailleurs. (J’ai tiré parti de cet argument 
en faveur de nos compatriotes qui viennent chercher du travail en Italie).

En somme, le Président se montre très optimiste pour l’Italie et assez sombre 
sur la situation générale de l’Europe. Je me réserve de vous donner de vive voix 
d'autres détails sur cet entretien que je résume très sommairement.
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